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Résumé analytique

Les forêts, et notamment les forêts tropicales primaires, 
constituent un capital naturel essentiel pour atteindre 
les objectifs de développement durable, les objectifs 
de l’Accord de Paris sur le climat et les objectifs et 
cibles du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming 
à Montréal. Elles jouent un rôle critique pour la mise 
en œuvre de ces objectifs globaux d’une manière 
qui profite aux pays qui les abritent et aux peuples 
autochtones et communautés locales (PACL). Le One 
Forest Summit devant se tenir à Libreville les 1er et 
2 mars 2023, sous les auspices de la France et du 
Gabon, est l’occasion de veiller à la sauvegarde et à la 
restauration de ces écosystèmes pour leurs bienfaits 
environnementaux, économiques, culturels et sociaux. 

Ce rapport présente un état des lieux, un diagnostic et 
des recommandations pour débloquer de nouvelles 
ressources financières pour la conservation, l’utilisation 
durable et la restauration de la biodiversité d’une 
manière socialement inclusive, en mettant l’accent 
sur deux instruments émergents : les crédits carbone 
à impact biodiversité  et les certificats de nature . Il a 
été préparé par un groupe de travail de haut niveau. Il 
propose une voie à suivre pour tous les écosystèmes 
tout en accordant une attention particulière aux 
écosystèmes forestiers critiques. Ceux-ci sont 
irremplaçables en raison de la biodiversité qu’ils 
abritent, du carbone qu’ils stockent, de l’eau qu’ils 
produisent et de leur rôle généralement négligé dans 
le maintien d’un climat plus frais grâce à l’absorption 
de l’excès de dioxyde de carbone (CO2) présent dans 
l’atmosphère et à leurs effets de régulation biophysique 
sur la température atmosphérique et la circulation 
atmosphérique.

Des efforts concertés sont nécessaires pour combler 
l’important déficit de financement de la biodiversité à 
l’échelle mondiale. En conséquence, le Cadre mondial 
de la biodiversité de Kunming à Montréal comprend un 
engagement des Parties à la Convention sur la diversité 
biologique (CDB) à augmenter substantiellement 
et progressivement le niveau des investissements 
financiers provenant de toutes sources, notamment 
publiques, privées, nationales et internationales, pour 
atteindre 200 milliards de dollars  par an d’ici à 2030, 
tout en réduisant substantiellement et progressivement 
les incitations néfastes pour la biodiversité, y compris 
les subventions néfastes, d’au moins 500 milliards de 
dollars par an d’ici à 2030.

Le financement public est essentiel, mais insuffisant et 
non durable : il doit être judicieusement utilisé pour 
stimuler des financements privés supplémentaires 
ainsi qu’une action et une efficacité accrues, et pour 
dûment mobiliser les ressources publiques. Divers 
instruments de financement innovants sont déployés 
dans les pays développés et en développement, 
notamment les mesures de soutien aux habitants des 
forêts, les paiements pour services écosystémiques, les 
financements mixtes, les échanges dette contre nature 
et autres instruments de dette, les marchés carbone 
et le concept émergent de certificats de nature. Parmi 
ceux-ci, le rapport porte plus particulièrement sur 
: 1) l’adoption à grande échelle des crédits carbone 
à haute intégrité et à impact biodiversité ; et 2) 
l’émergence de mécanismes de certificats de nature. 
Ces deux instruments suscitent un intérêt considérable 
actuellement, tant parmi les décideurs politiques que 
parmi les entreprises. L’objectif 19 du Cadre mondial 
de la biodiversité fait notamment référence aux 
crédits biodiversité en tant que dispositif innovant à 
stimuler, et appelle à l’optimisation des co-bénéfices et 
synergies entre les financements climat et ceux dédiés 
à la biodiversité. Ce rapport cartographie le paysage 
hétérogène des initiatives liées à ces instruments et 
fournit des orientations pour leur développement futur. 

Le groupe de travail affirme que les crédits carbone 
à impact biodiversité et les certificats de nature, s’ils 
sont assortis de cadres et de signaux clairs sur l’action 
à mener, d’une bonne gouvernance , de capacités 
institutionnelles renforcées et de règles de collaboration 
inclusives et transparentes, pourraient compléter de 
manière significative d’autres mécanismes financiers 
pour atteindre les objectifs et cibles du Cadre mondial 
de la biodiversité et de l’Accord de Paris. Ils ont 
notamment le potentiel de remédier au signal de 
prix insuffisant des crédits carbone actuels, améliorer 
l’efficacité du marché et débloquer un financement 
plus important du secteur privé pour les zones à forte 
couverture forestière et à faible déforestation – y 
compris les paysages forestiers largement intacts – et 
les stocks de carbone associés. Ces zones restent à ce 
jour en grande partie exclues des systèmes classiques 
de financement de la lutte contre les émissions de 
carbone. Certains experts des marchés carbone ne 
considèrent pas ces forêts comme suffisamment 
menacées pour que les crédits associés à leur 
protection puissent démontrer une  additionnalité 
suffisante et être utilisés à des fins de compensation 
carbone. D’autres estiment que l’introduction 



d`’instruments innovants, comme ceux examinés dans 
ce rapport, permettront de remédier aux défaillances 
actuelles des marchés, et pourront générer les 
incitations adéquates pour des actions positives pour la 
nature à l’échelle du paysage. 

Le groupe de travail attire l’attention sur les 
enseignements suivants tirés des marchés du carbone, 
des mécanismes de compensation des atteintes à la 
biodiversité et des systèmes nationaux de paiement 
pour services écosystémiques. Ces ensignements 
devront être pris en compte dans le développement des 
crédits carbone à impact biodiversité et des certificats 
de nature :

	� L’intégrité, la qualité et le prix unitaire concernent 
aussi bien le côté de l’offre que celui de la demande. 
En particulier, les mécanismes de crédits ou de 
certificats ne devraient pas compromettre la 
bonne mise en œuvre de la hiérarchie des mesures 
d’atténuation concernant les émissions de gaz à effet 
de serre et les impacts sur la biodiversité.

	� Leur impact ne pourra être conséquent et durable 
que s’ils s’inscrivent dans un environnement propice. 
Les cadres juridiques, politiques et institutionnels sont 
clés, tant dans les pays hébergeant les écosystèmes 
fournissant les bénéfices biodiversité, climat et 
sociaux considérés, que dans les pays des acheteurs 
de crédits/certificats.

	� La participation et la coopération pleines et entières 
des PACL, ainsi que le partage équitable des 
avantages avec eux, sont nécessaires pour poursuivre 
la gestion des réserves vitales de carbone et de 
biodiversité. 

	� La biodiversité présente de multiples facettes et sa 
mesure reste complexe dans la pratique. Il faut du 
temps pour s’accorder sur des indicateurs pratiques, 
établir des références et entreprendre des processus 
solides de mesure, de déclaration et de vérification 
pour accéder au financement.

	� L’un des principaux enseignements tirés des marchés 
volontaires du carbone est que les marchés de crédits 
carbone à impact biodiversité et de certificats de 
nature sont par essence des marchés d’intérêt public. 
Leur objectif est de produire des résultats équitables 
et positifs pour la nature. Des principes normatifs de 
conception de ces marchés devraient être élaborés 
en conséquence.

	� La mise à l’échelle de la demande est un défi. Elle 
repose sur des principes partagés et solides pour 
définir et vérifier les crédits/certificats, un consensus 
sur leur utilisation appropriée, des mécanismes pour 
sauvegarder l’intégrité du marché, la participation 
de nouveaux partenaires, des signaux de demande 
et de prix clairs à long terme, et des mécanismes 
juridiques, politiques et réglementaires, y compris 
des incitations fiscales.  Certains mécanismes 
volontaires, notamment les crédits carbone fondés 
sur la nature ont connu une forte croissance en 
volume qui pourrait se poursuivre. Mais le passage 
à grande échelle des mécanismes de marchés pour 
le climat ou la biodiversité a jusqu’à présent été 
essentiellement possible grâce à des réglementations 
ou des financements publics, ce qui souligne leur 
importance pour générer la demande.



Recommendations

Les membres du groupe de travail reconnaissent 
l’importance environnementale, économique, culturelle 
et sociale, aux niveaux local, national et mondial, 
des réserves vitales de carbone et de biodiversité, 
notamment dans les forêts critiques. Le groupe de 
travail formule les recommandations suivantes à 
l’intention du One Forest Summit sur les mécanismes 
financiers innovants, en mettant l’accent sur les crédits 
carbone à impact biodiversité et les certificats de nature :

Recommandations à l’intention des gouvernements 
et des responsables politiques

	� Recommandation 1 : Soutenir le développement et 
l’adoption à plus grande échelle des financements 
innovants en faveur de la nature, notamment 
les crédits carbone à impact biodiversité et les 
certificats de nature, dans le cadre d’une approche 
globale de la mobilisation des ressources. Compte 
tenu de l’ampleur du déficit de financement de la 
biodiversité, les crédits carbone à impact biodiversité 
et les certificats de nature sont des mécanismes 
innovants et prometteurs qui devraient être mis à 
profit avec d’autres instruments pour mobiliser les 
ressources du secteur privé aux niveaux national 
et international. Pour assurer leur durabilité et leur 
adoption à plus grande échelle, les gouvernements 
sont encouragés à promouvoir la convergence 
des approches internationales en matière de 
crédits carbone et de certificats de nature avec les 
systèmes nationaux de paiement pour services 
écosystémiques. Ces actions peuvent contribuer à 
la mobilisation de 200 milliards de dollars de flux 
financiers en faveur de la biodiversité d’ici à 2030, 
comme convenu dans le Cadre mondial de la 
biodiversité de Kunming à Montréal.

	� Recommandation 2 : Élaborer des politiques, des 
incitations et des cadres institutionnels clairs et 
veiller à leur maintien pour stimuler la demande et 

renforcer le niveau de certitude et de redevabilité 
de l’approche. La cible 19 du Cadre mondial de la 
biodiversité de Kunming à Montréal appelle à stimuler 
les mécanismes innovants, notamment les crédits 
biodiversité. Les gouvernements sont encouragés 
à soutenir les réformes politiques et juridiques, le 
renforcement des institutions et les investissements 
dans les infrastructures publiques (matérielles et 
numériques) nécessaires à la protection et à la 
gestion des forêts et des autres écosystèmes. Ces 
actions comprennent notamment l’élimination, 
la suppression progressive ou la réforme des 
incitations néfastes, dont les subventions néfastes 
pour la biodiversité, et le renforcement de celles 
qui lui sont favorables. Il conviendra de soutenir le 
renforcement des capacités et l’appui technique 
aux gouvernements en vue de l’élaboration et de la 
pérennité de ces politiques, incitations et institutions. 

	� Recommandation 3 : Préciser les contributions 
des crédits carbone à impact biodiversité et des 
certificats de nature à la mise en œuvre de l’Accord 
de Paris et du Cadre mondial de la biodiversité 
de Kunming à Montréal, à l’échelon national, et 
contribuer aux grandes réunions mondiales sur le 
financement et le développement durable. Ce travail 
peut être mené au niveau national, à mesure que les 
pays définissent leurs ambitions en matière de climat 
et de biodiversité et les moyens de les satisfaire. Le 
rôle des crédits et des certificats peut y être articulé 
au sein de la panoplie de solutions envisagées ainsi 
que dans la mise en œuvre de la cible 8 du Cadre 
mondial de la biodiversité qui vise notamment à 
favoriser les impacts positifs de l’action climatique sur 
la biodiversité. À l’échelon mondial, les contributions 
du groupe de travail pourront être développées 
en vue d’initiatives et de débats mondiaux, le cas 
échéant, tels que le Sommet pour un nouveau pacte 
financier mondial et le sommet du G7. En outre, le 
rôle des instruments de financement innovants peut 
être examiné plus avant dans le cadre d’échanges 



de haut niveau et de dialogues techniques lors 
des sessions de la CCNUCC et de la CDB, avec 
la participation des Parties et des institutions 
concernées. Les gouvernements français et gabonais 
pourraient souhaiter poursuivre leur collaboration en 
accueillant de tels échanges, auxquels le GEF et les 
membres du groupe de travail pourraient être invités 
à contribuer.

	� Recommandation 4 : Tester les crédits carbone 
à impact biodiversité et les certificats de nature 
dans le cadre de la stratégie et des plans nationaux 
sur la biodiversité et le climat. Les pays sont 
encouragés à utiliser les possibilités de soutien 
bilatéral et multilatéral, notamment celles offertes 
par les banques multilatérales de développement, 
le Fonds pour l’environnement mondial, le Fonds 
vert pour le climat et d’autres, ainsi que le soutien 
philanthropique, et à continuer de s’appuyer sur 
ces expériences pour passer de la phase préalable 
à la mise sur le marché et des projets pilotes à une 
masse critique d’échanges. Compte tenu de l’urgence 
d’agir, des investissements pilotes à différentes 
échelles et utilisant différentes modalités, étayés par 
des exemples de réussite, pourront catalyser une 
adoption significative et globale.

	� Recommandation 5 : Promouvoir une gouvernance 
de marché efficace pour les certificats de nature 
et améliorer la gouvernance des marchés carbone 
existants pour y inclure la biodiversité. Seuls les 
marchés faisant l’objet d’une bonne gouvernance 
sont à haute intégrité. La réalisation de l’objectif 
d’utilité publique des marchés de certificats de nature 
dépendra de leurs modalités de gouvernance. La 
bonne gouvernance devrait être abordée en préalable 
aux aspects plus techniques tels que les méthodes 
et les mesures. La pleine participation des acteurs, 
notamment des gouvernements, des PACL, du 
secteur privé, des organisations philanthropiques et 
des partenaires financiers multilatéraux et bilatéraux 
devrait être encouragée.

Recommandations à l’intention des institutions 
liées au marché (organismes de normalisation 
et de certification, partenariats du secteur privé, 
promoteurs de projets, investisseurs, etc.)

	� Recommandation 6 : Créer et maintenir des 
incitations à la demande pour les acheteurs 
individuels et les investisseurs privés. Des travaux 
supplémentaires sont nécessaires en vue de la 
création de marchés pour les certificats de nature, 
en particulier pour ce qui est des moteurs de la 
demande. Outre le rôle des gouvernements dans 
la création de la demande des entreprises, les 
acteurs non étatiques et les partenariats peuvent 
aussi contribuer à la stimuler . Par exemple, les 
financements mixtes peuvent constituer une 
incitation efficace pour le secteur privé. Les 
développements futurs liés à la cible 15 du Cadre 
mondial de la biodiversité visant, entre autres, à 
accroître les impacts positifs des entreprises et 
des institutions financières sur la biodiversité et à 
réduire leurs risques liés à la biodiversité doivent 
être exploités. Les progrès réalisés dans le cadre 
d’initiatives mondiales telles que la Task force on 
Nature-related Financial Disclosures (TNFD) et la 
Science Based Targets Initiative (SBTI) peuvent 
fournir des enseignements pertinents à cet égard. Les 
mérites des marchés secondaires continuent de faire 
débat. Leurs inconvénients par rapport à leur capacité 
à favoriser la création de la demande à grande échelle 
nécessitent une évaluation plus approfondie. 

	� Recommandation 7 : Collaborer sur les 
méthodologies, les normes de certification et les 
indicateurs pour élaborer des mesures du carbone 
et de la biodiversité simples, efficaces sur le plan 
des coûts et scientifiquement solides. Ce type de 
collaboration est nécessaire pour que les règles 
et les exigences relatives à la quantification et à la 
déclaration des résultats en matière de biodiversité 
et de carbone soient comprises et suivies, avec 
crédibilité. Il convient de veiller à ce qu’elle soit 



inclusive afin de refléter les valeurs des PACL, pour 
garantir l’intégrité et la qualité grâce à une approche 
participative avérée, de stimuler la demande et de 
promouvoir l’équité et l’additionnalité, en particulier 
au profit des zones à forte couverture forestière et 
à faible déforestation. Le cas échéant, l’innovation 
et l’application de la technologie peuvent être 
encouragées, notamment les téléphones mobiles, les 
drones, la bioacoustique, les pièges photographiques, 
l’ADN environnemental, et les registres distribués, 
tels que les chaînes de blocs. La coopération 
scientifique et technologique devrait être encouragée 
et assortie d’approches participatives et pleinement 
transparentes dans et entre les pays.

Recommandations à l’intention de l’ensemble des 
partenaires

	� Recommandation 8 : Garantir la participation des 
peuples autochtones et des communautés locales 
aux décisions et aux bénéfices, en tant que gardiens 
des écosystèmes. On veillera notamment à ce qu’une 
part convenue des revenus des mécanismes en 
place sur les marchés primaires et, le cas échéant, 
secondaires soit versée aux PACL. Ces derniers 
devraient dûment participer à la prise de décisions, 
notamment en ce qui concerne le consentement 
préalable, libre et éclairé. Les PACL doivent être 
reconnus en tant que partenaires, promoteurs de 
projets et concepteurs de marchés. Le renforcement 
des capacités des PACL et leur appui technique sont 
nécessaires pour permettre leur participation, leur 
apprentissage et le partage de leurs expériences et 
de leurs connaissances. Une approche participative 
peut également être nécessaire pour convenir des 
critères de valeur des certificats de nature générés en 
un lieu ou dans un biome donné. Comme mentionné 
dans les recommandations à l’intention des 
gouvernements et des responsables politiques, ces 
derniers devraient  avancer vers la reconnaissance 
politique des droits et des régimes fonciers des PACL.

	� Recommandation 9 : Élaborer et appliquer des 
principes d’intégrité tant du côté de l’offre que de 
la demande des marchés volontaires, notamment 
aux fins de transparence et de bonne gouvernance, 
d’équité, de mesure, de déclaration et de vérification, 
et de crédibilité des revendications. Il convient 
d’avancer vers l’élaboration de normes tout en 
laissant place à l’innovation à ce stade précoce 
du développement du marché des certificats de 
nature. Ces deux aspects doivent être pris en 
compte pour les principes d’intégrité. Les exemples 
d’initiatives pertinentes comprennent, pour ce qui 

est des marchés carbone, l’Integrity Council for 
Voluntary Carbon Markets (ICVCM) et la Voluntary 
Carbon Markets Integrity Initiative (VCMI), et, pour 
les certificats de nature, le Forum économique 
mondial (WEF) et d’autres processus. Les principes 
fondamentaux pour le marché volontaire des 
certificats de nature incluent notamment 1) qu’il  doit 
être distinct des mécanismes de compensation de 
la biodiversité, ces derniers devant rester du ressort 
des régulateurs ; et 2) qu’il doit être lié à des cadres 
juridiques, politiques et institutionnels adéquats au 
niveau juridictionnel.

	� Recommandation 10 : Mettre en place et soutenir 
un partenariat mondial et sa plateforme avec les 
acteurs concernés afin de : 1) accélérer et élargir 
les programmes de crédits carbone à impact 
biodiversité et les programmes de certificats de 
nature qui produisent des résultats équitables et 
positifs pour la nature ; 2) soutenir l’identification 
et l’inventaire des zones prioritaires appropriées ; 
3) faciliter la collaboration sur les méthodologies ; 
4) faciliter la coopération, le partage des bonnes 
pratiques et l’apprentissage mutuel entre les initiatives 
et les institutions existantes et émergentes ; 5) 
collaborer sur la bonne gouvernance et l’amélioration 
de la qualité des données, et échanger sur les 
opportunités et les risques des marchés nationaux 
et internationaux ; et 6) promouvoir le suivi financier 
et la redevabilité. Ce partenariat devrait s’appuyer 
sur les initiatives existantes et émergentes, les relier 
entre elles et encourager une participation élargie 
et inclusive des parties prenantes. En outre, une 
collaboration avec les Partenariats de Conservation 
Positive pourrait être recherchée pour examiner les 
liens entre les certificats de nature et la mise en place 
d’un environnement politique favorable. Le One 
Forest Summit a servi de catalyseur efficace pour 
réunir diverses institutions et leaders d’opinion autour 
de cet important sujet. Un partenariat mondial peut 
aider à maintenir cette dynamique et à accélérer 
la participation de partenaires publics et privés 
supplémentaires et des PACL. cette dynamique et à 
accélérer la participation de partenaires publics et 
privés supplémentaires et des PACL. Le Fonds pour 
l’environnement mondial, qui a dirigé le groupe de 
travail de haut niveau, pourrait être encouragé à 
soutenir ce programme mondial et à aider ses pays 
membres à appuyer les programmes à l’échelon 
national.
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Le Fonds pour l’environnement mondial (GEF) est un 

fonds multilatéral ayant pour vocation de lutter contre 

la perte de biodiversité, le changement climatique, la 

pollution et les pressions sur la santé des terres et des 

océans. Ses financements, ses financements mixtes 

et son appui de politique générale aident les pays en 

développement à répondre à leurs plus grandes priorités 

environnementales et à adhérer aux conventions 

environnementales internationales. Le partenariat du 

GEF met en relation ses 185 États membres avec la 

société civile, les populations autochtones et le secteur 

privé, tout en collaborant étroitement avec d’autres 

bailleurs de fonds dans le domaine de l’environnement 

pour obtenir des résultats dans une démarche efficiente. 

Au cours des 30 dernières années, le Fonds a fourni 

plus de 22 milliards de dollars de financements et de 

financements mixtes et mobilisé 120 milliards de dollars 

de cofinancements en faveur d’un nombre croissant de 

projets nationaux et régionaux.


